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Résumé 

Face à la conception de la propriété privée des terres comme presque synonyme de leur 

marchandisation, cette étude identifie trois principales causes de marchandisation 

insécurisante du foncier, à savoir : la perte des droits fonciers des paysans issus de la 

coutume (31,4%), l’absence de la prise en compte des besoins vitaux des paysans 

((29,9%) et le transfert irréversible des droits fonciers des paysans à des tierces personnes 

disposant des capitaux (20,4%). Deux autres causes secondaires sont significatives : la 

corruption récurrente des chefs des terres ou d’autres instances de conciliation par des 

acteurs fonciers disposant des capitaux et avides des terres (14,5%) et la primauté des 

détenteurs des capitaux par rapport aux paysans pauvres marginalisés (9,1%). Il ressort 

comme solution à ce problème, une sécurisation des terres paysannes et partant de la 

régulation de leur marchandisation, de fois anarchique et une orientation sur un processus 

de sécurisation symbiotique tradi-moderne des terres agricoles paysannes axé sur le 

processus local. 

Mots clés : Marchandisation des terres, Insécurité foncière, Paysans, Beni-Lubero, Nord-

Kivu, République Démocratique du Congo. 

Abstract 

Faced with the idea of private land ownership being almost synonymous with its 

commercialization, this study identifies three main causes of insecure land 

commercialization, namely: the loss of land rights of peasants under customary law 

(31.4%), the lack of consideration for the basic needs of peasants (29.9%), and the 

irreversible transfer of peasants' land rights to third parties with capital (20.4%). Two 

other secondary causes are also significant: the recurring corruption of land chiefs or other 

mediation bodies by land actors with capital who are eager for land (14.5%), and the 

dominance of capital holders over marginalized poor peasants (9.1%).  

                                                           
* Professeur Associé et Chercheur de l’Université de Goma, E-mail : deodatusnyahutwe@gmail.com. 



 
 

The solution that emerges to this problem is securing peasant lands and, as a result, 

regulating their often chaotic commercialization, and focusing on a symbiotic traditional-

modern process for securing peasant agricultural land based on the local process. 

Keywords: Land commercialization, Land insecurity, Peasants, Beni-Lubero, North 

Kivu, Democratic Republic of Congo. 

 

 

I. Introduction 

 

La problématique foncière est en situation de profonde mutation car la terre est en train 

de passer d’une valeur d’usage en une valeur d’échange et se transforme en une 

marchandise pour des raisons de gain d’argent. Chemin faisant, la question de l’accès à 

la terre et de sa sécurisation est particulièrement cruciale dans les régions africaines, 

surtout à vocation agricole dans la mesure où il y a absence d’un secteur secondaire 

performant capable de désengorger le secteur primaire ; en même temps qu’on y observe 

une évolution démographique galopante. 

Contrairement à l’appréhension de S. Ruremesha Kinyata1 selon laquelle « le problème 

foncier (…) est provoqué par la forte concentration de la population face à l’insuffisance 

des terres ou à leur absence totale » référence faite au territoire de Masisi au Nord-Kivu, 

plusieurs nations  africaines organisent la marchandisation des terres agricoles et fertiles 

en faveur des pays étrangers ayant le souci de résoudre le problème de leur insécurité 

alimentaire et énergétique. A ce sujet, R. BEGIN2 renseigne que « depuis la combinaison 

de la crise climatique avec la crise alimentaire mondiale de 2006-2008 et la crise 

financière de 2008, certains acteurs mondiaux publics et privés ont démarré une course à 

l’accaparement de terres arables partout dans le monde. En Afrique de l’Ouest, le Mali 

n’échappe pas à cette course et a mis à la disposition des investisseurs certaines de ses 

terres arables les plus riches (…). Ces accaparements correspondent à une nouvelle 

accumulation primitive du capital par la dépossession et la négation de droits. Le Mali 

                                                           
1 S. Ruremesha Kinyata, La gestion des terres agricoles dans le territoire de Masisi en Province du Nord-

Kivu : « Etat des lieux et perspectives », Mémoire de D.E.S en Economie rurale, FSEG, UPN, 2012-2013, 

p. V. 
2 R. Begin, De l’accaparement des terres à la marginalisation des populations : le cas de l’office du Niger 

au Mali, Mémoire de maîtrise en science politique, Montréal, Université du Québec, 2014m, p. X. 
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ambitionne pourtant depuis longtemps de développer son agriculture pour corriger 

l’insécurité alimentaire latente qui persiste dans ce pays enclavé du sahel ». 

Au demeurant, la marchandisation des terres occasionne le phénomène de leur 

accaparement. Il s’ensuit la raréfaction ou la diminution de la quantité des terres arables 

et fertiles. Cette situation est à la base de la marginalisation et paupérisation des paysans 

et qui expliquent le problème de sécurité alimentaire dans certains pays, particulièrement 

au niveau des milieux ruraux.  

Par rapport à la logique de Begin, Mc Michael3 pense que l’achat massif de terres 

agricoles à des fins d’investissements ne permet pas de scruter le phénomène 

d’accaparement des terres car les transactions foncières s’articulent en fonction des 

dynamiques et stratégies d’accumulation du capital pour faire face aux crises multiples. 

En outre et partant de ces considérations, F. Araghi4 écrit que l’accaparement de terres 

serait une forme « d’accumulation par dépossession », où la richesse commune est 

concentrée dans les mains de quelques-uns au détriment d’une majorité marginalisée. En 

conséquence, c’est par la privatisation de terres publiques, jusqu’alors utilisées 

collectivement, qu’une financiarisation des ressources foncières redéfinit la gestion 

globale de la question foncière agraire et ipso facto alimentaire. Par ailleurs, J. Ribot et 

N. Peluso5 estiment que la capacité d’un acteur à obtenir, contrôler et maintenir l’accès 

aux ressources repose sur des mécanismes structurels et relationnels et de réseau de 

pouvoir. 

Cette situation n’est pas loin de celle vécue en République Démocratique du Congo. En 

effet, pour tenter de faire face à des dettes extérieures ou accéder aisément aux capitaux 

étrangers, le pouvoir public procède à la concession par location ou vente des vastes 

étendues des terres sous forme de carrés miniers ou d’exploitation d’autres ressources 

naturelles comme le bois aux multinationales. Cette opération consacre en partie le 

phénomène de décapitalisation rurale6 et est à la base des conflits entre membres des 

communautés riveraines réclamant le droit de propriété et de jouissance sur la cession des 

                                                           
3 P. Mc Michael, « The land grab and corporatefoodregimerestructuring », Journal of peasantstudies, vol. 

39, n° 3-4, 2012, pp. 681-701. 
4 F. Araghi, « Accumulation by displacement : Global Enclosures, the Food Crisis and the Ecological 

contradictions of capitalism », Review, XXXII (1), 2009, pp. 113-146. 
5 J. Ribot et N. Peluso, « A theory of access, rural sociology, vol. 68, n° 2, 2003, p. 164 (pp. 153-181). 
6 L’expression « décapitalisation rurale » signifie processus d’extraction des ressources dans les 

communautés rurales par le pouvoir public ou d’autres partenaires mais sans contrepartie en direction des 

paysanneries. 
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carrés miniers ou des étendues des terres cédées. A ce sujet, K. Vlassenroot et T. 

Raeymarkers7 renseignent que : « des disputes locales autour de la terre, plutôt que la 

lutte armée pour le contrôle des sites miniers, tendent à dominer la compétition socio-

économique locale, dressant des communautés entières les unes contre les autres (…). De 

manière plus importante, ce contexte (…) motive une classe d’hommes d’affaires, 

politiciens, autorités traditionnelles et propriétaires fonciers à développer de nouvelles 

stratégies pour augmenter leur contrôle de la terre ». En outre, pour assurer la gestion de 

la terre et des sols, les communautés (entités) congolaises disposent des normes 

coutumières et des dispositions légales relevant du droit positif. Leur application est 

fonction du contexte social, culturel, historique et politique et est à la base de plusieurs 

manifestations conflictuelles autour des terres. Cette situation est souvent exacerbée par 

plusieurs dynamiques sociales, la plupart étant activement liée au système capitaliste 

caractérisé, à ce sujet, par l’amour de l’argent qui transforme la terre en une marchandise. 

À ce titre, A. Paluku Kitakya8 écrit qu’« à côté de l’attribution coutumière des terres 

(principal mode traditionnel d’accès à la terre), se développe l’achat des terres. En 

d’autres termes, il s’installe un marché émergent dans lequel la terre peut faire l’objet 

d’une propriété privée qui se développe à côté ou au sein d’un système traditionnel 

considérant la terre comme un bien communautaire sacré ayant une valeur d’usage et non 

une valeur marchande. Les chefs de terres en quête d’argent, de signes de modernité et  

d’autres formes de pouvoir, dépossèdent progressivement (…) la terre des anciens (…) », 

cette pratique étant rendue facile par l’application d’une législation foncière orientée vers 

la promotion de la propriété privée de la terre adoptée par mimétisme à la législation 

belge, ferment de sa marchandisation. 

Logiquement, en dépit de l’existence de la législation foncière (coutumes et loi foncière) 

dans le terroir maraîcher de Beni-Lubero au niveau local, il s’observe une tendance 

dominante de marchandisation des terres paysannes malgré l’émergence des activités 

agricoles ; véritable source de revenu et de survie des populations pauvres. En plus, ces 

terres sont suffisamment émiettées et appauvries car surexploitées par des populations 

toujours nombreuses qui s’y attachent et qui font l’objet des transactions multiples alors 

                                                           
7 K. Vlassenroot et T. Raeymaekers, Conflit et transformation sociale à l’Est de la RDC, Gent, 

AcademiaPress, 2004, p. 79. 
8 A. Paluku Kitakya, Interactionentre la gestion foncière et l’économie locale en région de Butembo, Nord-

Kivu, République Démocratique du Congo, UCL, Thèse doctorale en sciences sociales, inédit, novembre, 

2007, p.21. 
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qu’elles devraient être abandonnées pour raison de régénération de leurs sols. Cette 

situation donne véritablement matière à réflexion.  

Du point de vue scientifique, cette réflexion se veut une contribution à la sociologie 

rurale, à la sociologie de l’action publique et à la sociologie du développement dans la 

mesure où il se veut une analyse approfondie des actions dialectiques dans le 

fonctionnement des sociétés agraires en mutation et voies de sortie pour leur 

développement dans ce contexte de transformation holistique en terroir maraîcher Beni-

Lubero.  

Sur le plan pratique, il est essentiellement question d’amener les acteurs sociaux (chefs 

coutumiers, chefs des terres et autres titulaires des droits fonciers, l’Administrateur du 

Territoire, les agents des titres fonciers et les habitants du terroir) à résoudre non 

seulement les problèmes issus de l’insécurité foncière consécutive à la marchandisation 

des terres mais aussi à adapter les mécanismes de leur résolution à la dynamique de 

marchandisation des terres. 

Cette étude couvre la période allant de 2000 à juin 2021. En effet, l’année 2000 

correspond à la période pendant laquelle plusieurs ménages ont été expulsés de leurs 

champs à cause de l’intensification des opérations de vente des terres dans le terroir 

maraîcher de  Beni-Lubero. Ces opérations ont insécurisé plusieurs paysans au plan 

foncier. En outre, la récolte des dernières données a eu lieu en juin 2021. 

Pour des raisons de clarté et de commodité scientifiques, nous nous posons la question de 

savoir pourquoi la marchandisation des terres insécurise les paysans au plan foncier dans 

le terroir de Beni-Lubero?  

Cette réflexion s’articule autour de trois points : l’approche théorique et méthodologique, 

une brève présentation démographique et foncière du terroir maraicher de Beni-Lubero 

au Nord-Kivu et les principaux résultats de l’étude. 

II. Méthodologie 

Cette investigation s’insère dans la logique du paradigme critique en sociologie quoi 

qu’elle est identifiée par J. Otemikongo Mandefu9 comme un courant sociologique 

s’inscrivant dans le paradigme méthodologique dit « holisme méthodologique ». En effet, 

cette logique décortique les structures d’une formation sociale, met en évidence les 

                                                           
9J. Otemikongo Mandefu, Guerre des méthodes en sciences sociales. Du choix du paradigme 

épistémologique à l’évaluation des résultats, Paris, L’Harmattan, 2018, p.100. 
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conflits qui la minent, dégage par l’analyse (…) les contradictions entre les pratiques 

sociales et les idéologies (…)10. Ce faisant, cette étude s’inscrit bien dans le matérialisme 

historique de Karl Marx qui décrit des lois de l’évolution du monde. En fait, ce courant 

théorique institue la conception que le changement s’explique par le fait que chaque 

mouvement crée sa propre contradiction (la thèse crée l’antithèse). En d’autres termes, 

Karl Marx a élaboré une pensée qui place le conflit au centre du changement social, à 

travers les contradictions internes du capitalisme (…)11. 

De manière pratique, lorsque les forces de production se développent (ou se 

transforment), elles entrent en conflit avec les relations sociales préexistantes et les idées 

qui s’appuient sur les anciennes forces de production. En conséquence, soit les personnes 

qui s’identifient avec les nouvelles forces de production gagnent ce conflit, soit ce sont 

celles qui se reconnaissent dans le vieux système. Dans cette logique, et au nom d’une 

certaine praxis, dans le terroir maraîcher de  Beni-Lubero, il s’observe un processus 

continu d’insécurisation des terres paysannes. Elle est consécutive à une forte 

marchandisation des terres par des acteurs fonciers du terroir qui se reconnaissent dans la 

confrontation des nouvelles forces de production. Ces derniers sont à la base d’une 

cohorte de contradictions justifiées par la présence majoritaire des maraîchers qui 

appréhendent la réalité foncière en partant du mode de production traditionnel (lignager). 

Ce mode traditionnel attribue une valeur d’usage aux terres alors que le nouveau mode 

(capitaliste) leur confère une valeur marchande. Comme dit supra, cette dynamique est à 

la base d’une marchandisation avancée des terres qui marginalise et insécurise les pauvres 

paysans au plan foncier. Toutefois, nous avons fait la triangulation12 du matérialisme 

historique avec le néomarxiste pour justifier la pertinence de suggestions formulées en 

direction de l’Etat par rapport au problème de la marchandisation insécurisante des terres 

paysannes dans le terroir maraîcher de  Beni-Lubero. 

Au sujet du processus d’opérationnalisation de cette méthode, nous avons contextualisé 

le terroir maraîcher de Beni-Lubero comme étant situé dans une totalité qui n’est rien 

d’autre que la Province du Nord-Kivu avec ses nombreuses caractéristiques et 

contradictions. Nous faisons allusion ici à l’essor de l’économie marchande ou capitaliste 

                                                           
10 F. Seguin-Bernard et J.F. Chanlat, L’analyse des organisations : une anthropologie sociologique, 

Montréam (Québec), éd. Préfontaine, 1983, p. 37. 
11C. Harman, Qu’est-ce que le marxisme ? 1979, p.8. 
12Le concept ‘‘triangulation’’ renvoie sur le plan théorique ou méthodologique à la combinaison de deux 

méthodes ou théories pour assoir l’analyse du phénomène étudié. 
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à la base de l’émergence d’une classe des capitalistes qui exerce une influence très 

marquée sur la gestion des terres rurales au détriment d’une masse paysanne, très pauvre 

qui vit aux dépens de l’agriculture, qui a comme substrat matériel, la terre. 

Au demeurant, le schéma méthodologique adopté dans cette étude pour analyser le réel 

met le critère de la pratique à la base de la connaissance. Autrement, il existe une relation 

dialectique entre la pratique et la théorie. Dans le cas précis, les anciennes procédures 

d’accès à la terre dans le terroir en étude permettaient et permettent encore aux hommes 

d’agir en termes de répartition, d’exploitation des terres et de gestion des différends quant 

à ce. Comme dit plus haut, les procédures coutumières d’accès à la terre subissent la 

dynamique des contraintes historiques du contexte et se laissent affaiblir par une 

procédure moderne basée essentiellement sur l’usage de l’argent. Cette dynamique est à 

la base de la marchandisation des terres qui insécurise les paysans au plan foncier. Par 

ailleurs, le mode de gestion des terres dans le terroir en étude est caractérisé par un 

mouvement évolutif et dialectique qui va de la gestion coutumière des terres leur 

conférant une valeur d’usage vers une gestion moderne des ressources foncières leur 

imprimant une valeur marchande. Ce qui explique la marchandisation avancée des terres 

dans le terroir sous examen. Le caractère révolutionnaire de ce mouvement se justifie par 

le fait que le nouveau mode de gestion a tendance à supplanter l’ancien. En conséquence, 

toutes les pratiques et modalités liées à la procédure coutumière d’accès à la terre sont en 

train d’être ramenées à des simples croûtes13 de ce mode et sont fondamentalement 

déterminées par un usage croissant de l’argent. En fait, même si les conditions exigées 

coutumièrement sont réunies, le lopin de terre est accordé au plus offrant de manière 

générale, pratique qui insécurise les paysans qui ne disposent pas assez de capitaux pour 

leur accès aux terres cultivables. Ils sont malheureusement les plus nombreux. 

Au sujet de la procédure d’échantillonnage, le terroir de Beni-Lubero a été subdivisé en 

quatre sites d’enquête, à savoir : Kyondo, Magheria, Luotu et Masereka. Le critère mis 

en jeu pour sélectionner les enquêtés a été la connaissance et/ou la participation active 

dans les opérations de vente/achat ou courtage des terres, souvent à la base de 

l’insécurisation des terres agricoles des paysans. Comme ceux qui interviennent dans ces 

opérations ainsi que leurs victimes, sont de manière générale connus dans les différents 

                                                           
13Le terme « croûte » désigne de façon imagée d’un mauvais tableau (cfr. M. Durand (Dir), Dixel 

dictionnaire, Paris, éd. Rotalito Lombarda, 2009, p. 467. 
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sites du terroir et compte tenu de son homogénéité ethnique et culturelle, nous avons 

utilisé la stratégie de « boule de neige14 » pour identifier 394 enquêtés sur lesquels nous 

avons administré notre questionnaire ; l’interview ou les focus-group ayant été appliqués 

à certaines personnalités pour l’obtention des informations spécifiques.  

Enfin, il est à noter que les enquêtés avaient la latitude de fournir une ou plusieurs 

réponses par rapport à une question, ce qui fonde le fait que les pourcentages ont été 

calculés sur base de la sommation des fréquences de réponses au niveau de nombreux 

tableaux, en lieu et place de la taille de l’échantillon.  

III. Résultats de l’étude 

1. Aspects démographiques et question foncière 

Le terroir d’étude est constitué de l’espace couvrant quatre paroisses catholiques 

(Kyondo, Luotu, Magheria et Masereka) et correspond selon A. Kasay Katsuva15 au môle 

tectonique occidental qui domine le lac Edouard dans les Territoires de Beni et de Lubero, 

au Nord-Kivu. Selon le même auteur, il s’agit des hautes terres équatoriales au climat 

assaini par l’altitude et ont présenté les meilleurs conditions de peuplement au sein du 

pays Nande(). Cette situation justifie pour une large part la surpopulation du terroir de 

Beni-Lubero. La population de la zone maraîchère de Beni-Lubero, en général, et celle 

du terroir de Kyondo-Masereka, en particulier, est caractérisée par l’homogénéité 

ethnique, l’habitat groupé, l’accroissement démographique rapide soutenu 

essentiellement par le croit naturel ( et une grande mobilité avec tendance à 

descendre de hautes terres vers les régions basses situées au Nord et à l’Ouest du secteur 

maraîcher16. La population est majoritairement de l’ethnie Nande comme le terroir sous 

examen est situé dans le Bunande. En fait, s’inspirant de l’étude de Bergmans, A. Kasay 

                                                           
14 La technique de « boule de neige » permet d’identifier les enquêtés pendant le déroulement de l’enquête. 

Elle facilite sur la sélection des personnes à interroger à partir d’une première répondant au critère de 

sélection en fonction de l’objet d’étude et qui permet par la suite l’identification d’un deuxième et ainsi de 

suite. 
15A Kasay Katsuva, « Paysages agraires dans un secteur maraîcher des hautes terres septentrionales 

duKivu (Zaire) : le terroir de Masereka-Kyondo », In Annales de la faculté des sciences, UNILU, Presses 

Universitaires de Lubumbashi, vol.3, mai 1983, pp. 95-97. 
 Le pays Nande ou Bunande en langue locale désigne au Nord-Kivu, le territoire presque exclusivement 

peuplé par l’ethnie des Nande ; il correspond aux zones (territoires) de Beni et de Lubero, regroupant plus 

d’un million d’habitant, confère données de 1980 selon A. Kasay Katsuva. 
16 A. Kasay Katsuva et Ndakiti, K., Démographie et planning familial dans un lieu rural de la région du lac 

Edouard (Kivu septentrional, Zaïre), GEO-ECO-TROP, Liège 1985, pp.89-106. 
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Katsuva17, a déclaré que « contrairement au milieu naturel caractérisé par des éléments 

hétérogènes, l’environnement humain de l’extrême Nord du Kivu, frappe par son 

homogénéité culturelle, perçue à travers l’usage quasi-généralisé de la langue 

« Kinande », l’organisation de l’habitat en gros villages, la propension de la majorité de 

la population active aux travaux agricoles et l’exercice du commerce, la pratique massive 

du christianisme (95% de la population) et enfin, un tempérament peu agressif ». Aux 

dires de Kakule Vyakuno18, le pays Nande ou Bunande connait une forte occupation 

humaine même si la population est inégalement répartie sur l’espace. Globalement, la 

population est répartie sur l’espace de manière quasi-proportionnelle à l’altitude. Partant, 

les fortes densités sont localisées dans les aires des hautes terres au sein desquelles se 

situe le terroir sous examen alors que les faibles densités démographiques se trouvent 

dans les basses terres. Toutefois, le même auteur fait remarquer qu’il existe des disparités 

de densité à l’intérieur de chacune des zones agro-climatiques (basses, moyennes et 

hautes terres) étant donné que certains facteurs peuvent favoriser la concentration de la 

population dans certaines zones au détriment d’autres. 

Il est à noter que l’accroissement de la population est une réalité indéniable au Bunande 

en général et dans le terroir de Kyondo-Masereka, en particulier. A Paluku Kitakya19 

renseigne qu’il est prouvé par des statistiques et bien d’études. Vyakuno a observé 

l’évolution des effectifs démographiques sur une assez longue période de 70 ans (1930 à 

2000) et a constaté une croissance démographique qu’il a qualifiée de vertigineuse et de 

l’ordre de 3%. Somme toute, la population du Bunande a évolué de 234.694 habitants en 

1930 à 1.889.450 âmes en 200020. Le même auteur renseigne que plusieurs facteurs 

internes et externes sont évoqués comme étant à la base de l’augmentation de la 

population. On cite principalement le taux d’accroissement naturel élevé, la disponibilité 

de la nourriture, la salubrité du territoire, les précautions hygiéniques adoptées par la 

population, l’existence d’une infrastructure sanitaire plus ou moins adéquate, l’habitat 

groupé facilitant l’hygiène publique et l’implantation des établissements médicaux et 

                                                           
17L. Bergmans, Les Wanande: croyances et pratiques traditionnelles, Butembo, éd. ABB, 1971, cité par A. 

Kasay Katsuva, op. cit, p. 63.  
18 Kakule Vyakuno, Pression anthropique et aménagement rationnel des hautes terres de Lubero en 

République Démocratique du Congo. Rapport entre société et milieu physique dans une montagne 

équatoriale, Thèse de doctorat, Université de Toulouse II, 2 tomes, mars 2006,  cité par A. Paluku Kitakya, 

op. cit, p. 81. 
19 A. Paluku Kitakya, op. cit, p. 81. 
20 Kakule Vyakuno, op. cit, cité par A. Paluku Kitakya, op. cit, p. 82. 
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paramédicaux,… L’explication de A. Kasay Katsuva21 n’est pas loin de celle de Vyakuno 

à ce sujet. Tout en reconnaissant que la population de l’extrême Nord du Kivu ne présente 

pas de particularités démographiques remarquables de nature à lui assurer une natalité 

supérieure à celles d’autres communautés ethnoculturelles, il pense que l’augmentation 

de la population en pays Nande peut avoir résulté du concours de divers paramètres 

exogènes, susceptibles de réduire les causes de la mortalité. En guise d’hypothèses, 

l’auteur a évoqué les facteurs tels que le rôle du climat sain d’altitude, la situation 

alimentaire relativement satisfaisante, une infrastructure sanitaire relativement étoffée, le 

rôle de l’habitat groupé, et un comportement nataliste traditionnel caractérisé par le vœu 

de grossir les rangs de la famille par plusieurs enfants. L’auteur renseigne à ce sujet que 

les différentes opinions exprimées par 1050 femmes enquêtées révèlent que près de la 

moitié (46%) des femmes souhaitaient élever entre 5 et 10 enfants. 

Cependant, il faut faire remarquer que la très forte évolution démographique a provoqué 

une forte pression anthropique sur les terres à la base de leur dégradation avancée. Cette 

situation a anéanti et continue d’anéantir la capacité productive des terres et justifie pour 

une large part, la grande pauvreté des populations rurales vivant essentiellement des 

activités agricoles. En outre, la forte augmentation de la population dans le terroir de 

Kyondo-Masereka a une répercussion sur la répartition des terres arables dans les 

ménages. De manière générale, les familles sont nombreuses, c’est-à-dire constituées de 

plusieurs membres qui, devenus âgés ou adultes, ont  besoin des terres arables propres 

pour leurs exploitations. Partant, les anciennes répartitions des terres sont revues pour 

permettre aux membres des familles, nouveaux adultes d’accéder à des lopins pour leur 

survie. Cette opération provoque l’émiettement des champs et est souvent source des 

conflits fonciers. Certains observateurs pensent qu’on peut se faire une idée sur la 

structure familiale à partir de la morphologie du terroir de Kyondo-Masereka. En effet, 

on constate sur le terrain qu’une ancienne grande concession a été morcelée et répartie 

entre différentes lignées et celles-ci à leur tour, morcellent leurs parties en faveur des 

familles constitutives et ainsi de suite jusqu’au niveau des individus. Cette situation est 

exacerbée par le fait que certains lopins de terre sont vendus aux ménages qui en ont 

besoin et qui disposent d’un peu de capitaux. Il peut être aussi question d’un chef de 

famille qui morcelle sa concession afin de la répartir à ses enfants devenus responsables 

                                                           
21 A. Kasay Katsuva,op. cit, pp. 82-88. 
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ou mariés. Plus tard, ces derniers devraient répartir leurs portions à leurs enfants 

respectifs. 

Dans le même sens, les anciens modes de répartition des terres sont remis en cause étant 

donné la présence de plusieurs personnes appartenant à certaines lignées et qui sollicitent 

les terres pour diverses exploitations. Il s’agit des individus ayant atteint la majorité ou 

des membres de la communauté qui avaient émigré vers d’autres terroirs et qui 

reviennent, fuyant les hostilités de tout genre comme c’est presque la mode dans la 

Province du Nord-Kivu. Partant, les tractations autour d’une éventuelle et nouvelle 

répartition des terres afin de réinstaller les retournés dans le terroir ou placer les nouveaux 

majeurs ne se réalisent pas sans douleurs (difficultés) dans un contexte où les 

communautés rurales ont déjà été insérées dans le système capitaliste, caractérisé par une 

forte marchandisation des terres. 

Tout compte fait, ce phénomène d’émiettement des champs consécutif à une forte 

pression anthropique sur les terres aggrave la pauvreté dans le terroir sous examen. En 

effet, les sols surexploités ne sont plus mis en jachère et sont de dimensions très réduites 

et ne permettent plus aux usagers de produire ce dont ils ont besoin. C’est dans cette 

logique que plusieurs propriétaires fonciers préfèrent utiliser le métayage ou la 

marchandisation des terres pour essayer de profiter un peu plus de leurs terres. Ces 

opérations peuvent ne pas être conformes aux dispositions coutumières ou à la loi 

foncière, ce qui peut faire dégénérer la situation et amener à des conflits. Pendant nos 

enquêtes sur le terrain, nous avons été renseigné sur les différends de ce genre. 

2. De la dynamique d’occupation des terres dans le terroir maraîcher de Beni-

Lubero   

  La saisie de cette dynamique impose qu’on se fasse une idée sur les mécanismes d’accès 

aux terres agricoles dans les anciens temps, c’est-à-dire conformément à la procédure 

coutumière pour qu’on comprenne la nature des transformations qui ont eu lieu en matière 

d’accès aux terres et qui évoluent vers leur marchandisation insécurisante dans le terroir 

en étude. Les données y relatives sont résumées dans le tableau ci-dessous dressé. 
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Tableau 2 : Mécanismes traditionnels d’accès à un lopin de terre 

Mécanismes traditionnels d’accès à un lopin de terre Fréquence Pourcentage 

Payement d’une poule ou chèvre au chef ou propriétaire 

terrien 

373 30,9 

Offrande de certains biens de valeur (boissons, vivres, 

animaux) aux titulaires des terres 

269 22,3 

Rendre service plusieurs fois au propriétaire terrien 188 15,5 

L’action d’épouser une femme dans la famille du chef 

terrien 

167 13,8 

Simple demande au détenteur de la terre ou chef terrien 166 1,8 

Usage des relations avec les chefs de terre 22 1,7 

Par émancipation à partir du mariage 21 13,7 

Total  1206 ≈100 

       Source : Enquête, mai-juin 2020. 

 

 De la lecture des données du tableau, il se dégage le constat que les mécanismes 

traditionnels d’accès à un lopin de terre sont diversifiés. Toutefois, les plus prépondérants 

en termes de proportion sont le payement de la redevance d’une poule ou d’une chèvre 

au chef terrien (30,9%), l’offrande de certains biens de valeur aux titulaires des terres 

(22,3%), l’action de rendre plusieurs fois service au chef de terre (15,5%), le fait 

d’épouser une femme dans la famille du chef terrien (13,8%) et la simple demande au 

détenteur de la terre (13,7%). Les deux autres mécanismes sont l’usage des relations avec 

les chefs de terre et l’émancipation à partir du mariage et représentent des faibles 

proportions. Elles occupent respectivement 1,8% et 1,7%. 

En marge de ces considérations chiffrées sur les mécanismes traditionnels d’accès au 

foncier, la personne ou la famille qui acquérait les terres avait l’obligation de payer 

régulièrement la redevance convenue auprès du chef de terre ou « Mukama ». A ce titre, 

A. Paluku Kitakya22 renseigne que « les Bakama sont les principaux détenteurs des terres 

claniques chez les Nande. C’est à eux que revient la redistribution suivant différentes 

conventions coutumières dont la plupart consistent à payer la redevance coutumière … » 

qui constitue la plus grande condition pour l’accès à la terre. 

En outre, s’il faut faire une relecture de divers mécanismes d’accès à la terre présentés 

dans le tableau, il y a lieu de faire remarquer le fait qu’ils sont presque tous axés sur 

l’affermissement ou la consolidation des relations sociales entre les membres de la 

communauté. Les terres sont perçues comme facteur de production des biens nécessaires 

                                                           
22A. Paluku Kitakya, op. cit., p. 93. 
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à la survie des membres de la communauté clanique et un maillot de renforcement des 

rapports sociaux entre les membres. En fait, la terre n’est pas individualisée mais elle est 

bel et bien une propriété communautaire gérée par les chefs de terre et à laquelle on 

accorde principalement une valeur d’usage. A ce titre, O. De Schutter23 écrit que : « la 

terre n’a pas seulement une valeur économique, elle est aussi une source d’interaction 

sociale, d’inclusion, une source d’appartenance à la communauté ». 

Autrement, la gestion de la terre est organisée de telle sorte que chaque membre de la 

communauté bénéficie du droit de sa jouissance afin d’assurer la survie et participer à la 

vie communautaire. Cette logique correspond au contexte d’une formation sociale non 

encore capitaliste. Et comme le terroir maraîcher de Beni-Lubero est déjà engagé dans 

une dynamique de transformation des rapports sociaux entre les hommes, étant donné son 

insertion dans la logique de l’économie marchande, nous avons cherché à savoir si nos 

enquêtés ont pris conscience du changement ou de la modification en matière 

d’occupation ou d’accès à la terre dans le terroir en étude. Les données y relatives sont 

synthétisées dans le tableau ci-dessous dressé : 

Tableau 3 : Position des répondants sur l’existence de la dynamique d’accès aux 

terres 
 

Sites d’enquête 

Position du répondant  

Oui  Non   

Fréq. % Fréq. %  

MAGHERIA 98 100 00 00  

MASEREKA 93 95,8 04 4,1  

KYONDO 91 91,0 90 9,0  

LUOTU 89 89,8 10 10,1  

Totaux  371 94,1 23 5,8  

       Source : Enquête, mai-juin 2020. 

 

De l’examen des données contenues dans ce tableau, il se dégage le constat que la grande 

majorité des répondants interrogés dans les différents sites du terroir sous examen est 

consciente et unanime au sujet des transformations qui s’opèrent dans la procédure 

d’occupation ou d’accès aux terres. Ces transformations sont orientées vers diverses 

transactions qui consacrent de plus en plus la marchandisation des terres à Kyondo-

Masereka. Elles sont visualisées par le caractère élevé des proportions du « oui » au 

                                                           
23O. De Schutter, Enjeux de l’accès à la terre dans un monde globalisé et impact sur les droits des 

populations, in Actes de la conférence conflits fonciers ; Défis et résolutions, organisée à Bruxelles par 

RCN Justice et Démocratie, le 14 juin 2010. 
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niveau de différents sites d’enquête. A Magheria et Masereka, cette proportion est 

respectivement de 100% et 95,8%. Les rares enquêtés qui ont répondu par le « non » 

seraient des contrées dont les terres ne sont pas encore suffisamment convoitées par ceux 

qui disposent des capitaux. 

Au regard de ce qui précède, nous nous interrogeons sur les manifestations du 

changement de la procédure d’accès aux terres dans le terroir sous examen. Les données 

s’y rapportant sont présentées dans le tableau suivant : 

Tableau 4 : Manifestations du changement dans la procédure d’accès aux terres dans 

la région maraîchère de Beni-Lubero 

Manifestations du changement dans la procédure 

d’accès aux terres 

Fréquence Pourcentage 

Monétarisation de l’accès à la terre par le chef de terre et les 

paysans 

272 31,2 

Attrait vers l’argent et l’esprit du lucre par le chef de terre et 

le paysan 

210 24,1 

Achat des terres rurales avec des capitaux en provenance des 

villes (Butembo, Beni…) 

152 17,4 

Conversion de la redevance coutumière en argent 129 14,8 

Instauration d’un contrat de métayage et/ou fermage basé sur 

l’argent 

107 12,2 

Total  870 ≈100 

Source : Enquêtes, mai-juin 2020. 

    

Sur ce tableau, il y a lieu de constater que les manifestations liées à la dynamique de 

l’accès aux terres dans le terroir sous examen sont diversifiées. Elles sont toutes orientées 

vers le gain d’argent. En termes de proportion, la monétarisation de l’accès à la terre par 

le chef de terre, …, l’attrait vers l’argent et l’esprit du lucre, … et l’achat des terres rurales 

avec des capitaux en provenance des villes (…) sont les plus prépondérantes. Elles 

représentent respectivement 31,2%, 24,1% et 17,4%. Les deux autres manifestations 

occupent des proportions non négligeables (14,8% ; 12,2%) et consacrent également de 

manière significative les procédures de marchandisation des terres rurales dans le terroir. 

Corrélativement à cette situation, allusion faite au contexte du Nord-Kivu, UWAKI24 

renseigne que « … la vente des terres rurales est en réelle expansion dans tus les 

territoires. La majorité des chefs traditionnels vendent désormais les terres familiales et 

celles qui sont exploitées par des paysans ». En réaction contre cette attitude mercantile 

des chefs de terre/coutumier et la pauvreté aidant, les paysans vendent également leurs 

                                                           
24UWAKI/Nord-Kivu, Rapport du diagnostic de la sécurisation foncière des femmes paysannes au Nord-

Kivu. « Femme et accès à la terre », Goma, Rapport d’étude, 2018, p 30. 
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terres pour résoudre tant soit peu leurs multiples problèmes de survie ou pour éviter que 

les terres ne leur soient ravies par les chefs des terres. 

Logiquement, nous avons cherché à connaître les facteurs qui expliquent les dynamiques 

d’occupation des terres dans la région maraîchère de Beni-Lubero. Les données y 

relatives sont résumées dans le tableau suivant : 

Tableau 5: Facteurs explicatifs des dynamiques d’occupation des terres à Kyondo-

Masereka 
 

Facteurs explicatifs des dynamiques … Fréquence 

(n=394) 

% 

Transformation (mutation) de la valeur d’usage de la terre en valeur 

marchande 

249 25,1 

L’augmentation de la population dans le milieu 246 24,7 

Expansion du capitalisme urbain au niveau du foncier en milieu rural 182 18,3 

Influence des hommes politiques et commerçants originaires du 

milieu à la recherche des terres à acquérir 

157 15,8 

Mauvaise gestion ou gouvernance des terres 109 10,9 

Supériorité (primat) du droit positif sur le droit foncier coutumier 49 4,9 

Total  992 ≈100 

Source : Enquête, mai-juin 2020. 

De la lecture des données du tableau, il se dégage le constat que plusieurs paramètres 

expliquent l’évolution des modes d’occupation des terres dans le terroir sous examen. Ils 

sont également répartis en termes de proportions, mais les plus prépondérants sont la 

transformation de la valeur d’usage de la terre en valeur marchande (25,1%), 

l’augmentation de la population (24,7%), l’expansion du capitalisme urbain au niveau du 

foncier en milieu rural (18,3%) et l’influence des hommes politiques et commerçants 

originaires du milieu, … (15,8%). Les deux derniers paramètres représentent des 

proportions faibles et occupent respectivement 10,9% et 4,9%. 

En marge de ces considérations chiffrées, ces divers facteurs explicatifs fonctionnent en 

synergie et induisent des transformations dans les modes d’accès à la terre. En effet, 

l’insertion progressive du terroir sous examen dans le système capitaliste (économie 

marchande) induit la transformation de la valeur d’usage de la terre en valeur marchande. 

Dans pareil contexte, cette valeur marchande du foncier ne fait qu’accroître avec 

l’augmentation de la population dans le terroir et qui a besoin des terres arables pour 

l’organisation de ses travaux agricoles. En conséquence, les ruraux sont obligés de 

débourser de l’argent pour accéder aux terres, contrairement à la procédure foncière 

coutumière comme dit plus haut. En outre, l’expansion du capitalisme urbain par 

l’entremise de l’influence des hommes politiques et commerçants originaires du milieu à 
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la recherche des terres concourent significativement à l’accroissement de la compétition 

ou mieux une pression des acteurs sur les terres rurales. En fait, elle débouche sur la 

raréfaction des terres agricoles dans le terroir. 

Aussi, la mauvaise gouvernance des terres doublée de la primauté du droit positif sur le 

droit foncier coutumier ne fait que davantage transformer la terre en bien marchand. En 

outre, pour scruter davantage la dynamique d’occupation des terres à Kyondo-Masereka 

afin de mieux cerner le moment venu les facteurs de la marchandisation insécurisante des 

terres, nous avons cherché à savoir les facteurs qui expliquent le plus les transformations 

en matière d’accès ou d’occupation des terres. Les renseignements y relatifs sont résumés 

de la manière suivante : 

Tableau 6 : Facteurs expliquant le plus la dynamique d’occupation des terres dans la 

région maraîchère de Beni-Lubero 

Facteurs expliquant le plus la dynamique … Fréquence Pourcentage 

L’utilisation de l’argent 206 31,5 

Augmentation de la population 194 29,7 

La mauvaise gouvernance des terres par les chefs de 

terre à cause de l’argent 

148 22,6 

Influence de ceux qui détiennent l’argent à la 

recherche des terres 

105 16 

Total  653 ≈100 

Source : Enquêtes, mai-juin 2020. 

Même si les facteurs explicatifs des dynamiques d’occupation des terres dans le terroir 

sous examen sont quelque peu diversifiés, quatre d’entre eux semblent être plus 

déterminants, de l’avis des répondants. En effet, l’insertion très poussée du terroir sous 

examen dans l’économie marchande fait que l’usage de l’argent (31,5%) soit considéré 

comme la mode. Chemin faisant, presque tous les rapports humains sont structurés en 

fonction des intérêts évalués en argent, y compris ceux ayant trait à l’occupation ou 

l’exploitation des terres. Les anciens rapports fonciers issus des conventions coutumières 

sont devenus dysfonctionnels ou non opérants à cause de la forte privatisation des terres, 

jadis lignagères, dans le terroir. Cette situation est à la base de plusieurs contradictions 

dans bien de communautés villageoises comme la majorité des membres a encore en tête 

l’idéologie communautariste en matière de propriété sur les terres. 
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Référence faite à cette logique, A. Paluku Kitakya25 écrit qu’« à côté de l’attribution 

coutumière des terres (principal mode traditionnel d’accès à la terre), se développe l’achat 

des terres. En d’autres termes, il s’installe un marché émergent dans lequel la terre peut 

faire l’objet d’une propriété privée qui se développe à côté ou au sein d’un système 

traditionnel considérant la terre comme un bien communautaire sacré ayant une valeur 

d’usage et non une valeur marchande. Les chefs de terres en quête d’argent, de signe de 

modernité et d’autres formes de pouvoir, dépossèdent progressivement (…) la terre des 

anciens exploitants (…). Cette situation attise les conflits fonciers (…) ». En outre, les 

répondants sont revenus sur l’augmentation de la population (29,7%) comme facteur 

expliquant le plus la dynamique d’occupation des terres dans le terroir. En fait, dans un 

contexte déjà caractérisé par l’émergence des rapports marchands en matière d’accès aux 

ressources foncières, l’augmentation de la population est interprétée par les détenteurs 

des droits sur les terres comme une opportunité d’augmentation du nombre des preneurs 

ou sollicitants des terres à acquérir par achat. Ce qui, par ricochet, induit leur raréfaction 

et leur cherté. Ce résultat n’est pas atypique dans la mesure où plusieurs études réalisées 

sur le foncier dans divers contextes africains considèrent l’évolution démographique 

comme un facteur qui renforce la marchandisation des terres. 

Chemin faisant, un autre paramètre qui justifie le plus la dynamique d’occupation des 

terres dans le terroir maraîcher de Beni-Lubero est la mauvaise gouvernance des terres 

par les chefs de terre pour des fins de gain d’argent (22,6%) et par ricochet par l’Etat 

selon notre appréhension. En fait, comme dit supra, les chefs des terres sont les premiers 

répondants en matière de gestion quotidienne des terres. Ils sont chargés de la distribution 

ou cession des terres aux ayant-droits et à ceux qui en ont besoin conformément aux 

conventions foncières coutumières. Cependant, sous le coup de la pauvreté ou de l’esprit 

mercantile ou du lucre, les chefs de terres vendent à volonté les terres lignagères sans 

l’aval des autres membres de la dignité lignagère. Il en est de même du pouvoir public 

qui procède fréquemment à la vente des terres paysannes par l’entremise de ses 

mandataires. Cette situation se confond ou frise la mauvaise gouvernance foncière. 

 Corrélativement à cette situation ci-haut présentée, UWAKI26 trouve que la 

transaction foncière est épineuse à partir du moment où la population considère que les 

                                                           
25 A. Paluku Kitakya, op. cit., pp. 8-9. 
26UWAKI/Nord-Kivu, op. cit., p. 30. 
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politiques foncières qui accordent la propriété du sol et du sous-sol à l’Etat sont 

contreproductives. En fait, l’Etat ou mieux le pouvoir public ne réunit pas les moyens 

nécessaires pour contrôler cette propriété. De ce fait, certaines réserves foncières sont 

spoliées et les ressources qu’elles portent font souvent l’objet de pillage avec la complicité 

de certains mandataires de l’Etat. En outre, la menace de l’Etat consiste, de manière 

générale, à des mesures régaliennes qui fragilisent les droits coutumiers. C’est pour cette 

raison que la vente des terres rurales est en pleine expansion dans tous les territoires. La 

plupart des chefs traditionnels procèdent à la vente des terres familiales, y compris celles 

qui sont exploitées par les paysans. Comme dit supra, cette situation est exacerbée par les 

détenteurs des capitaux, à la recherche des terres à acquérir par achat. En conséquence, le 

dernier facteur expliquant le plus la dynamique d’occupation des terres dans le terroir en 

étude est l’influence des détenteurs des capitaux (argent) à la recherche des terres (16%). 

En effet, lorsque les chefs de terre et les autres titulaires des droits fonciers se rendent 

compte que plusieurs détenteurs des capitaux sillonnent le terroir à la recherche des terres 

à acquérir par achat, ils remettent en cause les anciennes conventions foncières 

coutumières et imposent des nouvelles conditions d’accès aux terres. Ces dernières ont 

comme substance essentielle l’argent. Chemin faisant et référence faite aux territoires de 

Masisi et de Rutshuru au Nord-Kivu, UWAKI27 écrit que ceux qui ont de l’argent 

saisissent cette opportunité pour acquérir des vastes étendues de terres qui ne sont pas 

directement mises en valeur par leurs acquéreurs en termes d’activités agropastorales. 

C’est ainsi qu’il se développe un faire-valoir indirect sous la forme de la mise en location 

des terres. Les frais de location de ces terres varient entre 10$ et 150$ par saison et par 

carré28 et/ou par hectare pour ceux qui les sollicitent pour l’organisation des activités 

agricoles. Cependant, pour ceux qui en ont besoin pour le pâturage, les frais de location 

s’élèvent à 5$ par mois et par vache. Dans la même veine, un ingénieur agronome 

originaire du territoire de Masisi que nous avons interrogé a décrié les conséquences 

néfastes et prévisibles de ce faire-valoir indirect des terres. En effet, il a regretté le fait 

l’élevage bovin risque de disparaître car ceux qui ont l’argent et qui investissent dans 

l’agriculture paient facilement 300$ (trois cents dollars américains) par hectare pour une 

                                                           
27 Idem. 
28 Le terme « carré » désigne une petite parcelle (champ) équivalent à un quart d’un hectare sollicitée en 

location par les agriculteurs, faute des moyens financiers suffisants. En plus, ils n’ont même pas l’occasion 

ou le choix d’y expérimenter une nouvelle technique agricole car l’exploitation y est à titre précaire. 
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période culturelle (3 à 4 mois). En conséquence, devant ces étendues des terres, jadis 

utilisées comme fermes d’élevage bovin sont en train d’être transformées à champs de 

pommes de terre et autres cultures. Les fermiers-éleveurs trouvent qu’ils gagnent plus 

dans ce faire-valoir indirect de terres des pâturages, comparativement à la pratique de 

l’élevage qui nécessitent beaucoup d’intrants qui coûtent chers. Dans cette logique les 

paysans pauvres, sans capitaux sont encore exclus de l’accès aux terres alors qu’ils en ont 

grandement besoin pour l’organisation des activités agricoles pour des fins de leur vie et 

survie. Nonobstant le fait que cette condition est très décriée par la majorité, elle est très 

répandue dans le milieu. Au demeurant, on constate que pour contourner ce prix élevé, 

les éleveurs locataires des terres accompagnent leurs troupeaux de bovins par des 

animaux de petit bétail comme les moutons et les chèvres, comme d’habitude, ils ne sont 

pas comptabilisés, pour compenser le manque à gagner en termes de paiement. 

Dans la même veine, c’est-à-dire pour réduire le prix de location des terres à cultiver, les 

veuves et jeunes filles, incitées par le besoin et la recherche des terres à cultiver, elles sont 

presque contraintes de s’amouracher avec les agents des concessions afin d’accéder à un 

lopin de terre. Cette situation ou pratique accroît, à coup sûr, les violences sexuelles 

basées sur le genre. Les raisons explicatives de la vente des terres dans la région d’étude 

étant connues, l’on peut s’interroger ou mieux examiner les facteurs (causes) de la 

marchandisation insécurisante des paysans afin de vérifier notre hypothèse principale. La 

situation y relative est résumée dans le tableau ci-dessous dressé : 

Tableau 7. Causes de la marchandisation insécurisante des paysans au plan foncier 

dans le terroir maraîcher de Beni-Lubero 

Causes de la marchandisation insécurisante … Fréq. % 

La perte des droits fonciers des paysans issus de la coutume 316 31,8 

L’absence de la prise en compte des besoins vitaux des paysans 237 23,9 

Transfert irréversible des droits fonciers des paysans à des tierces personnes 

disposant des capitaux 

203 20,4 

Corruption récurrente des chefs de terres ou d’autres instances de conciliation 

par les acteurs fonciers disposant des capitaux et avides des terres 

144 14,5 

Primauté de détenteurs des capitaux par rapport aux paysans pauvres 

marginalisés 

91 9,1 

Total  621 ≈100 

Source : Enquête, mai-juin 2020. 

  On peut lire sur ce tableau que les facteurs de la marchandisation des terres qui insécurise 

les paysans au plan foncier dans la région sont nombreux ou diversifiés. Toutefois, trois 

d’entre eux prédominent au regard de leurs proportions. Le premier facteur est la perte 

des droits fonciers des paysans issus de la coutume (31,8%). En fait, comme l’agriculture 
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constitue l’activité principale et la source des revenus pour la quasi-totalité des paysans, 

la perte des droits fonciers coutumiers par le biais de la marchandisation des terres 

insécurise véritablement les paysans ; surtout les sans terres propres. Ils n’ont plus la 

possibilité de les exploiter (cultiver) pour produire les ressources nécessaires à leur vie et 

survie. Désormais, l’usage de ces terres est soumis à des conditions monnayées, 

insurmontables par les paysans sans revenu suffisant. Nous faisons principalement 

allusion aux conditions relatives à leur achat, à leur location ou au métayage. 

Partant de cette logique, A. Paluku Kitakya29 écrit que certains paysans ruraux sont 

victimes du retrait de terres par les chefs terriens pour la vente aux puissants détenteurs 

de moyens financiers. Cette pratique (retrait des terres) à la base d’une conflictualité 

foncière et des mésententes intra et interfamiliales dans la région induit la pauvreté des 

masses paysannes, la terre étant la principale source de revenu des populations rurales. 

Le deuxième facteur prédominant est l’absence de la prise en compte des besoins vitaux 

des paysans (23,9%). Il est consécutif au premier dans la mesure où la remise en cause 

ou la perte des droits fonciers issus de la coutume induit la suppression d’un grand facteur 

de production (la terre), utile pour la production des biens ou ressources nécessaires pour 

la satisfaction des besoins vitaux des populations paysannes, surtout celles sans terres 

propres. En fait, la nourriture, les revenus pour faire face à divers problèmes sociaux (au 

niveau individuel ou collectif) sont obtenus sur base du travail de la terre. A ce sujet, M. 

Merlet et M. Perdriault30 renseignent que les investissements réalisés dans le secteur 

agricole peuvent contribuer à l’amélioration de la sécurité alimentaire des contrées où ils 

sont réalisés dès lors qu’ils ne se muent pas en une réduction nette de la production 

alimentaire, que les revenus générés sont partagés avec la population locale et qu’ils sont 

suffisants pour leur permettre un meilleur accès à l’alimentation. 

Le troisième facteur prédominant est le transfert irréversible des droits fonciers des 

paysans à des personnes disposant des capitaux (20,4%). En fait, la marchandisation des 

terres dans la région d’étude consacre la cession définitive des terres agricoles paysannes 

à ceux qui disposent des capitaux (argent). Ils deviennent des véritables propriétaires et 

contrôlent la gestion des ressources naturelles qui s’y trouvent. En plus de la perte de 

leurs droits sur les terres agricoles, les paysans perdent aussi le droit d’user les ressources 

                                                           
29 A. Paluku Kitakya, op. cit., p. 223. 
30 M. Merlet et M. Perdriault, op. cit., p. 27, www.foncier-developpement.org  
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naturelles pour satisfaire certains de leurs besoins. Dans la région d’étude, il existe 

certaines concessions qui contiennent des pierres, du gravier, de l’argile, … qui sont 

autant des ressources utilisées dans la construction des bâtiments, mais aussi dans l’art, 

notamment la poterie et qu’ils ne contrôlent plus après cession de leurs terres via la 

marchandisation. 

Chemin faisant, les appropriations des droits fonciers consécutives à la marchandisation 

des terres remettent très souvent en question des droits fondamentaux de l’homme, 

notamment le droit d’accès à des ressources existantes (droit d’accès à l’eau, à la pâture 

et à la culture des terres). Cette situation ainsi peinte est vécue dans le terroir de Kyondo-

Masereka à la suite de la marchandisation des terres. Elle est à la base d’une forte 

conflictualité autour des terres et des fissures sociales d’une extrême gravité dans les 

familles à cause de la perte des droits fonciers. En outre, deux autres facteurs significatifs 

expliquent le caractère insécurisant de la marchandisation des terres dans la région 

d’étude. Il s’agit de la corruption récurrente des chefs de terres ou d’autres instances de 

conciliation par les acteurs fonciers disposant des capitaux et avides des terres (14,5%) et 

la primauté de détenteurs des capitaux par rapport aux pauvres paysans marginalisés 

(9,1%). En fait, dans un contexte caractérisé par une précarité grandissante des conditions 

de vie et qui n’épargne personne, la présence des détenteurs des capitaux et avides des 

terres pour divers investissements induit la corruption récurrente des chefs terriens 

devenant favorables à la vente des terres lignagères. Pour réussir leur coup, et comme dit 

plus haut, ils commencent par remettre en cause les anciennes conventions coutumières 

avec leurs vassaux ou les exploitants des terres à cause du délitement de la valeur 

symbolique de la redevance coutumière par rapport à l’accroissement de la valeur 

monétaire/marchande de la terre. Ils finissent par vendre les terres à des capitalistes. De 

façon générale, les revenus générés par la vente des terres ne sont pas gérés de manière 

équitable entre les divers « copropriétaires » des terres lignagères, ce qui engendre des 

sentiments de mécontentement ou au besoin des conflits au sein des familles. 

 Chemin faisant, les mécontents des familles ou des lignages procèdent également, 

le plus souvent, à la vente d’autres lopins de terre pour se rendre justice face à la 

gloutonnerie de leur représentant (chef de terre) et d’autres privilégiés de la famille ou de 

la lignée. C’est ainsi que la vente des terres se généralise dans la région d’étude jusqu’au 

niveau des simples paysans qui vendent régulièrement ou non des terres de peur de les 
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perdre ou à cause de leurs conditions de pauvreté. A ce sujet, référence faite au contexte 

du Burkina Faso, P. Lavigne Delville et al.31 renseigne qu’au début, les ventes des terres 

étaient restrictives. 

Le contraire est en train de perdurer ou parait irréversible dans la mesure où ce sont les 

détenteurs des capitaux qui dominent la scène foncière dans la région d’étude. Autrement, 

il s’observe une primauté de détenteurs des capitaux par rapport aux paysans pauvres et 

marginalisés, voir même les chefs de terre/coutumier, comme ils se font corrompre à 

cause de leurs conditions de pauvreté ou de leur cupidité. Au vu de cette situation, tous 

les membres des commissions « Justice et Paix » des paroisses de la région d’étude sont 

tous unanimes que la marchandisation des terres insécurise les ruraux, surtout les paysans 

sans moyens. Pour eux, ce sont les détenteurs locaux des moyens financiers et ceux qui 

viennent des agglomérations urbaines qui fixent les prix et s’accaparent des terres. 

Partant, les paysans ordinaires n’ont plus la possibilité d’exploiter certaines ressources 

naturelles comme dit supra. Ce qui entraine également l’insécurité sociale avec la perte 

de l’identité de la famille par rapport à l’espace et l’éparpillement de ses membres, 

consécutifs aux expulsions des terres accaparées par achat. En plus, les enfants naissent, 

évoluent sans savoir avec quels moyens ils vont faire leur vie, la quasi-totalité des terres 

lignagères ayant été vendues par les aînés. 

Au vu de l’analyse des résultats du tableau 7 et contrairement à la conception des auteurs 

qui conçoivent la propriété privée de la terre, d’ailleurs comme presque synonyme de sa 

« marchandisation », comme un élément essentiel de l’idéologie développementaliste 

néolibéral32, notre hypothèse principale postulant que la marchandisation des terres 

insécurise les paysans au plan foncier à Beni-Lubero est confirmée. Elle a été même 

enrichie. Chemin faisant nous avons cherché à connaître la position de la population 

à travers les répondants sur l’incidence de la perte des droits fonciers coutumiers 

consécutive à la marchandisation des terres sur l’insécurité foncière des paysans à 

Kyondo-Masereka. La situation y relative est résumée dans le tableau ci-dessous dressé : 

 

 

                                                           
31 P. Lavigne Delville et al., op.cit. 
32E. Le Roy, op. cit., p. 458. 
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Tableau 8. Position des répondants sur l’attisement de l’insécurité foncière des 

paysans par la perte de leurs droits fonciers coutumiers à Beni-Lubero 

Sites d’enquête Position du répondant Total  

OUI NON ∑ % OUI et 

NON/site Fréq. % Fréq. % 

MASEREKA 95 979 02 02 ≈100 

MAGHERYA 94 959 04 04 ≈100 

KYONDO 94 94 06 06 100 

LUOTU 88 888 11 11,1 ≈100 

Total  371 941 23 5,8 ≈100 

Source : Enquête, mai-juin 2020. 

  On peut constater sur ce tableau qu’à la suite de la marchandisation des terres dans le 

terroir sous examen, la perte des droits fonciers issus de la coutume attise l’insécurité 

foncière des paysans. Cet état des choses se remarque par le caractère élevé des 

proportions par rapport au « OUI » dans les différents sites d’enquête, même si les 

paysans qui se considèrent comme victimes de la marchandisation du foncier y sont 

paradoxalement partie prenante à cause probablement de leur pauvreté ou leur esprit de 

cupidité. Ces proportions sont respectivement de 97,9% à Masereka, 96,9% à Magherya, 

94% à Kyondo et 88,8% à Luotu. Par contre, les proportions relatives au « NON » sont 

très faibles. Elles sont l’expression des répondants qui pensent que la porte des droits 

fonciers issus de la coutume par les paysans ne les insécurise pas pour diverses raisons. 

Pour en savoir plus, nous scrutons les raisons justificatives du « OUI ». Au sujet du 

« OUI », les raisons justificatives sont présentées dans le tableau ci-dessous dressé : 

 

Tableau 9.  Raisons justificatives de l’attisement de l’insécurité foncière des paysans 

par la perte de leurs droits fonciers coutumiers 

Raisons justificatives de l’attisement de l’insécurité foncière … Fréq. % 

Les paysans n’ont plus où cultiver pour produire de la nourriture en 

suffisance 

335 35,6 

Certains paysans vendent leurs terres à bas prix à cause de leur 

pauvreté 

172 18,2 

Les paysans ne sont pas généralement indemnisés pour permettre leur 

vie normale 

169 17,9 

Le retrait de leurs droits coutumiers se fait de manière opaque ou 

conflictuelle par le chef terrien ou le pouvoir public 

150 15,9 

L’avenir des enfants est incertain et non garanti 115 12,2 

Total  941 ≈100 

   Source : Enquête, mai-juin 2020. 

 

  Il se dégage de la lecture des donnés du tableau le constat que les raisons justificatives 

de l’attisement de l’insécurité foncière des paysans par la perte de leurs droits fonciers 
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issus de la coutume et consécutive à la marchandisation de terres sont nombreuses et 

diversifiées. Pour des raisons d’analyse, nous les répartissons en deux catégories. La 

première catégorie comprend l’unique raison relative au fait que les paysans du terroir 

sous examen n’ont plus où cultiver pour produire de la nourriture en suffisance et occupe 

la proportion la plus élevée, soit plus ou moins le double des proportions afférentes aux 

autres raisons (35,6%). En effet, les paysans sont dépossédés d’une bonne quantité de 

leurs terres par le biais de la marchandisation du foncier.  

Comme dit supra, les chefs de terre et autres titulaires des droits fonciers remettent les 

anciennes conventions foncières issues de la coutume en cause, avec comme mission, 

vendre les terres paysannes ou lignagères pour gagner de l’argent. Dans un terroir au 

contexte caractérisé par une forte démographie qui raréfie la quantité des terres arables, 

la prolifération des ventes des terres ne fait qu’amenuiser la quantité des terres arables. 

En conséquence, nombreux paysans n’ont plus où cultiver pour produire leurs aliments 

en quantité suffisante. Cette situation traduit la problématique de la sécurité alimentaire 

dans la région. 

En même temps, sous la contrainte de la pauvreté ou la pression des chefs de terre, les 

paysans du terroir sous examen vendent paradoxalement leurs lopins de terre. Ils 

deviennent à la fois acteurs et victimes de la marchandisation des terres. Ils se 

transforment ainsi en facilitateurs de l’accaparement des terres agricoles par les 

détenteurs des capitaux au niveau du terroir. Il s’ensuit une sorte d’autodestruction de leur 

capacité productive des aliments en réduisant très sensiblement la pratique de 

l’agriculture vivrière.  

La deuxième catégorie englobe toutes les autres raisons représentant des proportions 

relativement élevées mais caractérisées entre elles par un écart de plus ou égal à 2%. En 

effet, comme les chefs terriens, certains paysans vendent leurs terres à bas prix sous la 

contrainte de la pauvreté (18,2%). Le revenu issu de la vente, une fois dépensé, pour 

résoudre divers problèmes de la famille, ces paysans sont directement exposés à 

l’insécurité foncière dans la mesure où ils se font déposséder d’un facteur de production 

important qu’est la terre. Pour rappel, l’agriculture est l’activité principale dans la région. 

Elle nécessite de la terre en suffisance. Une autre raison de cette catégorie est celle relative 

au fait que les paysans victimes de la dépossession des terres vendues par les chefs de 

terres aux détenteurs des capitaux ne sont pas généralement indemnisés pour permettre 
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leur vie normale (17,9%). Cette situation les plonge dans une double insécurité ; foncière 

et sociale. En fait, dépourvus de leur principale ressource et source de revenu (la terre), 

ces paysans sont voués à la misère et à toute sorte d’exploitation dans les familles ou les 

communautés d’accueil. Ils connaissent le plus souvent des migrations non préparées et 

émaillées de trop de difficultés à la recherche des terres arables à exploiter. 

Consécutivement à cette situation, les cas des communautés villageoises ou lignagères 

entières expulsées de leurs concessions ancestrales, pourtant exploitées depuis des temps 

immémoriaux car achetées par les détenteurs des capitaux (commerçants) sont légion. 

Les communautés qui opposent une quelconque résistance à leur délocalisation sont le 

plus souvent violemment réprimées par les éléments de la police nationale ou de l’armée. 

Préparés pour cette fin, soit par le chef de terre (vendeur), soit par le capitaliste (acheteur), 

ces derniers (éléments de la police, …) brandissent l’argument relatif à la conversion des 

concessions lignagères vendues en « croquis »33. La conséquence est comme dit supra, la 

perte du droit de propriété collective par les membres des communautés villageoises ou 

lignagères. Chemin faisant, une personnalité interviewée dans l’agglomération de 

Masereka nous a fait savoir que les populations de la région sont hostiles à tout discours 

ou conversation relative à la notion de « croquis », même sans référence à la 

problématique foncière. Pour cette personnalité, un visiteur qui évoque, même sans 

arrière-pensée sur le foncier, le terme « croquis » peut être mal vu ou reçu par ses hôtes. 

Ce qui signifie que les paysans du terroir sous examen sont moralement blessés ou alors 

profondément insécurisés par la pratique de la marchandisation des terres. 

Une autre raison de la deuxième catégorie relative à l’attisement de l’insécurité foncière 

des paysans par la perte de leurs droits fonciers coutumiers est celle relative au retrait de 

ces droits de manière opaque ou conflictuelle par le chef terrien ou le pouvoir public 

(15,9%). En fait, le caractère opaque ou conflictuel du retrait des droits sur les terres 

dénote de l’insuffisance ou l’absence de l’unanimité entre membres des communautés au 

sujet de la cession de ces droits collectifs. Ce qui justifie l’usage de la force de la police 

ou des militaires pour imposer la raison du plus fort (celui qui détient les moyens 

financiers) par certains membres rusés des familles ou lignages usant de leurs 

prérogatives foncières de manière informelle. 

                                                           
33 Alors que le terme « croquis » renvoie à l’idée d’un dessin, il est conçu dans la conscience collective des 

paysans de l’agglomération de Masereka comme les concessions de terre acquises « injustement » par les 

détenteurs des capitaux par achat. 
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La dernière raison justificative de l’attisement de l’insécurité foncière des paysans est une 

conséquence des précédentes et est relative au fait que l’avenir foncier des enfants est 

incertain et non garanti (12,2%). En fait, comme une bonne partie des terres est déjà 

vendue par les chefs terriens et certains paysans rusés et que les anciens exploitants ne 

sont pas indemnisés, surtout que de fois, la cession se réalise de manière opaque ou 

conflictuelle, il est logique qu’il n’y ait plus d’alternatives de productions des ressources 

de survie pour les familles et par ricochet, pour l’avenir des enfants. Comme dit supra, la 

terre constitue le plus grand facteur de production dans la région d’étude. Sa dépossession 

massive et progressive des mains des paysans, résultant des contradictions autour de sa 

gestion souvent consécutive à la pauvreté qui sévit dans le milieu, est une grande source 

d’incertitude pour l’avenir foncier et social des enfants.  

Conclusion 

En guise de conclusion à cette étude, il y a lieu de retenir qu’au vu de l’analyse des 

résultats et contrairement à la conception des auteurs qui conçoivent la propriété privée 

des terres comme presque synonyme de leur marchandisation, une façon pour eux de faire 

référence à l’idéologie développementaliste néolibérale, notre hypothèse est confirmée et 

même enrichie. Elle postule que la marchandisation des terres insécurisent les paysans au 

plan foncier dans le terroir maraîcher de Beni-Lubero au Nord-Kivu. En effet, en plus de 

trois principales de la marchandisation insécurisante du foncier, à savoir la perte des droits 

fonciers des paysans issus de la coutume (31,4%), l’absence de la prise en compte des 

besoins vitaux des paysans ((29,9%) et le transfert irréversible des droits fonciers des 

paysans à des tierces personnes disposant des capitaux (20,4%), deux autres causes 

secondaires mais significatives ont été identifiées. Il s’agit de la corruption récurrente des 

chefs des terres ou d’autres instances de conciliation par des acteurs fonciers disposant 

des capitaux et avides des terres (14,5%) et la primauté des détenteurs des capitaux par 

rapport aux paysans pauvres marginalisés (9,1%).  

Enfin, même si notre réflexion relève de la recherche fondamentale et malgré l’usage du 

matérialisme  historique comme cadre théorique de notre investigation mais triangulé 

avec le néomarxisme de Nicos Poulantzas, nous avons proposé en termes de solutions au 

problème de sécurisation des terres paysannes et partant de la régulation de leur 

marchandisation, de fois anarchique, une orientation sur un processus de sécurisation 

symbiotique tradi-moderne des terres agricoles paysannes axé sur le processus local 
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(présenté dans une autre publication intitulé « Réflexion sociologique sur les 

conséquences de la marchandisation foncière insécurisante des paysans »).    
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